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PROPOS INTRODUCTIF

Philippe AMARAL

Chef de la mission de 

gouvernance des SI sociaux, 

direction générale de la 

cohésion sociale (DGCS)

Matthieu FAURE

Directeur de projet, 

délégation ministérielle 
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PARTIE 1

Protection des données en ESMS 

Assurer sa conformité

Eric DELISLE 

Chef du service de l’emploi, 

des solidarités, du sport et de l’habitat
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1. OBJECTIFS ET ENJEUX LIÉS À LA PROTECTION DES DONNÉES 

PERSONNELLES

2. ÉTAT DES LIEUX DES RISQUES LIÉS AUX DONNÉES 

PERSONNELLES

3. COMMENT ORGANISER SA CONFORMITÉ ?



Genèse et ambitions du RGPD 

• Uniformisation des règles

• Logique de responsabilisation

• Renforcement des droits et des sanctions
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Enjeux pour les ESMS

Secteur particulièrement « sensible »

• Données sensibles et public vulnérable

Déploiement très inégal du numérique

• Exemple du Dossier Usager Informatisé

Important risque cyber
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Panorama des risques

• Sanctions ; coûts humains

Financier

• Responsabilité des dirigeants

Juridique 

• Cybercrise mal gérée

Médiatique 

• Perte de données

Informationnel
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Évaluer la situation actuelle et établir un plan 

d’action 

Désigner des pilotes 

de la conformité

• DPO, RSSI, référent 

numérique, etc.

Cartographier les 

traitements

• Quelles sont les 

données traitées ? 

Pourquoi ? Quels sont 

les risques ?

Établir un plan 

d’action

• Prioriser les actions en 

fonction du risque pour 

les personnes

Respecter les 

processus

• Documenter les 

actions
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Le DPO à la tête de la conformité 
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Dois-je désigner un DPO ?

Auprès de qui le désigner ?

Quels moyens donner au DPO ?
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PARTIE 2

Protection des données en ESMS 

Les projets de la CNSA

Jean-Luc BERNARD

Délégué à la protection des données de la

Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA)



Améliorer la sécurité des accès
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Authentification à 2 facteurs :

• Sans collecte d’information 

supplémentaire (n°

téléphone)

• Pour les comptes à 

privilèges dans  un premier 

temps

• Second semestre



SIDOBA (Système d’Information De l’Offre 

de la Branche Autonomie)

Collecte de données à caractère personnel en 2023
Hébergement HDS  pour ces futurs flux

Information des personnes : au plus près

Données sur l’activité des SSIAD (services de soins infirmiers à domicile) et SPASAD (services polyvalents d'aide et de soins
à domicile) et le profil des personnes accompagnées

DGCS  et CNSA responsables conjoints (Décret n°2022-931 du 25 juin 2022)
– Sous –Traitant : ATIH actuellement

– Repris par SIDOBA

» Maj de l’AIPD et échanges CNIL

Données d’activité des CAMSP (centres d'action médico-sociale Précoce) et des centres médico-psycho-pédagogiques 
(CMPP)

Échanges CNIL : Étude en cours sur le risque de ré identification a posteriori

Données du rapport d’activité médical annuel des EHPAD (RAMA)
Responsabilité du traitement pas encore tranchée (DGCS  et CNSA responsables conjoints?)

Étude en cours sur le risque de ré identification a posteriori
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PARTIE 3 

Échanges


